
CHAPITRE 43

Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 21 février 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 286a du Code de procédure
civile, remplacé par l'article 3 de la loi 3
George VI, chapitre 96, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 8 6 a . Avant la production de la
défense et dans le délai fixé pour cette
production, le défendeur peut, après avis
d'un jour franc au procureur du deman-
deur, assigner à comparaître devant le
juge ou le protonotaire, subordonnément
à l'article 314, pour être interrogé comme
témoin sur les faits se rapportant à la
demande, le demandeur ou la partie pour
laquelle il réclame, ou pour laquelle il agit
comme prête-nom dans les cas où une
telle procédure est admissible, ainsi que
les personnes mentionnées aux paragra-
phes 2, 3 et 4 de l'article 286.

Le défendeur peut aussi assigner et exa-
miner de la même manière la victime d'un
délit ou d'un quasi-délit dans toute action
en recouvrement de dommages, nonobs-
tant le paragraphe 4 de l'article 314.

L'interrogatoire doit avoir lieu dans les
huit jours qui suivent le délai de produc-
tion de la défense; toutefois, la cour ou le
juge peut prolonger le délai d'interroga-
toire lorsqu'en raison de maladie ou d'ab-
sence de la personne assignée à comparaî-
tre ou de quelque autre cause non impu-
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table au défendeur, celui-ci est empêché
de procéder à l'interrogatoire dans ledit
délai de huit jours.

Les dispositions du deuxième alinéa
du paragraphe 4 de l'article 286 s'appli-
quent à l'assignation et à l'examen de
toute personne sujette à l'interrogatoire
prévu par le présent article.

Lorsqu'une assignation pour interro-
gatoire est signifiée dans les délais et en
conformité du présent article, le délai
de production de la défense est suspendu
jusqu'au jour de l'interrogatoire ou, s'il
n'a pas lieu, jusqu'à l'expiration du délai
pour y procéder.

Le présent article ne s'applique qu'aux
causes mues devant la Cour supérieure."

2 . L'article 332 dudit code est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Il en est de même à l'égard d'un mem-
bre, officier ou employé d'une commission,
d'un office ou d'un autre organisme dont
les membres sont nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, lorsque le
procureur général ou le solliciteur général
de la province atteste, par un écrit en la
possession du témoin, qui doit le produire,
que l'ordre public est concerné dans les
faits sur lesquels on désire l'interroger."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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